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Avant-propos Riche en ressources naturelles, la Côte d’Ivoire a une longue histoire de prospérité économique. Utilisant ses terres fertiles pour la production de cacao et de café, la croissance économique de la Côte d’Ivoire a surpassé toute autre dans la région entre 1960 et 1979, une période connue sous le nom de « miracle Ivoirien ». Toutefois, le déclin économique et plus d’une décennie de conflit interne ont renversé ces gains et endommagé les ressources naturelles de la nation. A mesure que la Côte d’Ivoire progresse vers la réconciliation et le développement durable, la saine gestion de ses richesses naturelles sera essentielle à la réalisation d’une croissance économique inclusive, à la cohésion sociale et à la stabilité politique. Cette évaluation environnementale multidisciplinaire vise à guider le pays sur une voie plus prospère et environnementalement plus durable. En se concentrant sur des domaines cruciaux, telles que les forêts, le système des parcs nationaux, la croissance urbaine d’Abidjan et la lagune Ébrié, ce rapport propose une série d’interventions de politique publique qui peuvent améliorer la situation environnementale du pays. Il appelle à des efforts renouvelés pour stopper la déforestation généralisée, et pour protéger et gérer les zones à haute valeur de conservation. Il démontre également comment le fait d’investir dans la restauration écologique peut soutenir le rétablissement économique du pays. Avec une population jeune, une densité de population



relativement basse et un climat favorable, la Côte d’Ivoire a non seulement le potentiel pour faire reculer la dégradation environnementale, mais aussi celui de servir de leader en matière de solutions basées sur l’économie verte. Le PNUE s’engage à soutenir la Côte d’Ivoire dans la mise en œuvre des recommandations du rapport. Avec son nouveau bureau sous-régional à Abidjan, le PNUE se réjouit de collaborations futures visant à soutenir le pays dans la voie d’une croissance économique durable.



Achim Steiner Sous-Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies Directeur général du Programme des Nations unies pour l’environnement
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Avant-propos La décennie de crise que vient de Vivre la Côte d’Ivoire et ses impacts certains sur l’environnement ont amené le gouvernement ivoirien à se lancer pour la première fois dans un exercice d’évaluation environnementale aussi ambitieux. Cet exercice vient conforter la vision du Président de la République, son Excellence Alassane OUATTARA, qui est : « Assurer un environnement sain aux populations par l’ancrage du développement durable dans le corps social faisant de chaque citoyen un acteur responsable qui contribue à l’harmonie entre la qualité de l’environnement, le dynamisme économique et l’équité social ». En plus de la volonté de connaître et d’analyser les impacts environnementaux des onze années de crise qu’a connues notre pays, nous pensons qu’il était opportun pour le gouvernement d’avoir une idée des mutations opérées sur les différents écosystèmes environnementaux présents en Côte d’lvoire depuis plus de cinquante ans. C’est dans cet esprit que le gouvernement ivoirien a sollicité les services du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) afin de fournir à notre pays l’assistance technique nécessaire pour la réalisation de cette évaluation environnementale post-conflit. Nous nous félicitons de la qualité et de l’experience de l’équipe multidisciplinaire mise à la disposition de notre pays afin de couvrir tous les aspects de l’évaluation environnementale en tenant compte aussi des dimensions sociales et institutionnelles sans lesquelles nos efforts pour gérer l’environnement de façon durable seront vains. Autant les experts internationaux ont joué un rôle déterminant, autant il est important de souligner également la contribution particulièrement décisive des experts nationaux au succès de cette initiative. Le rapport produit est d’une grande qualité dans la mesure où il remplit les critères fondamentaux de base d’une bonne recherche, scientifique basée sur les données fiables et l’expérimentation. Les moyens terrestres, maritimes, lagunaires et aériens ainsi que la télédétection et les autres sciences d’observation de la terre utilisés lors de l’évaluation sont une autre preuve de la rigueur du processus scientifique qui sous-tend les observations et les résultats du rapport.



L’articulation du rapport autour des thèmes tels que la forêt et les parcs nationaux, en passant par la lagune Ébrié, le secteur des mines, ainsi que l’environnement urbain nous rassure quant aux interactions entre les écosystèmes étudiés et leur importance pour le développement socio-économique de notre pays. La quintessence même du rapport repose dans la série de recommandations réalistes à l’intention des décideurs politiques ivoiriens et surtout les fortes corrélations entre les mesures à prendre pour gérer de façon durable notre environnement et les opportunités qui s’offrent à nous pour réellement transformer notre nation en pays émergent d’ici l’horizon 2020 en tenant compte de l’environnement. Trois des recommandations faites ont particulièrement retenu mon attention. Tout d’abord celle relative à la réforme du secteur forestier et des parcs nationaux, Nous nous réjouissons de savoir qu’il est possible de recouvrer partiellement ou totalement les 80% de couvert forestier perdu depuis l’indépendance à travers une politique volontaire et rigoureuse de réhabilitation de la forêt ivoirienne qui s’illustre par le programme : « Agriculture zéro déforestation » lancé par le Président de la République à l’Assemblée Générale des Nations Unies en septembre 2014. Ensuite vient la recommandation relative au renversement de la tendance de développement actuel non durable de la ville d’Abidjan. Une fois de plus nous nous réjouissons de savoir que grâce au rapport et
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suggestions avisées des experts, il est possible de restaurer la qualité environnementale de cette ville qui atteint maintenant les 5 millions d’habitants, à travers la mise en œuvre d’une véritable politique nationale de la ville. La troisième recommandation est relative à la lagune Ébrié qui dans sa forme actuelle symbolise le déclin d’une citée jadis comparée à la ville de Genève en Suisse. Nous sommes heureux de constater que la situation n’est pas perdue et qu’il est possible d’arrêter les déversements de toute sorte dans une lagune dont la capacité de charge écologique est largement dépassée aujourd’hui. Nous sommes d’avis que le système lagunaire ivoirien, unique au monde par sa taille et ses fonctions peut encore offrir des opportunités dans le domaine du commerce, de la pêche, des activités récréatives, du transport urbain, du tourisme... et transformer par la même occasion la qualité de vie de habitants de notre capitale économique. Comme on le constate, ce rapport n’est pas un rapport comme les autres, il pose les bases d’un changement



radical dans la gestion des problèmes environnementaux en Côte d’lvoire sans quoi l’émergence que nous appelons de tous nos vœux ne serait pas possible. Je souhaite terminer mon propos en adressant les sincères remerciements du gouvernement au PNUE et à tous les experts qui ont contribué à la rédaction de ce rapport. Nous nous félicitons de la qualité des relations entre notre pays et le PNUE qui vient d’ouvrir un bureau dans notre pays et qui comprend le bureau sous régional pour l’Afrique de l’Ouest et le Secrétariat de la Convention d’Abidjan qui fait un travail remarquable. Nous nous engageons résolument à appliquer rigoureusement les recommandations du rapport d’évaluation environnementale post-conflit dans la dynamique de développement socio-économique en cours actuellement afin de faire de la Côte d’Ivoire un pays émergent d’ici l’horizon 2020.



Dr. Remi Allah-Kouadio Ministre de l’Environnement, de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable de Côte d’Ivoire
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Résumé La République de Côte d’Ivoire se trouve en Afrique de l’Ouest et partage des frontières avec le Libéria et la Guinée à l’ouest, le Ghana à l’est, et le Mali et le Burkina Faso au nord ; l’océan Atlantique se trouve au sud. Le pays couvre une superficie de 322 463 km2, dont 318 003 km2 de terres et 4 460 km2 d’eau. Selon les estimations de la Banque mondiale, la Côte d’Ivoire a une population de 20,81 millions d’habitants, qui est répartie sur 31 régions administratives, douze districts et deux districts autonomes. La Côte d’Ivoire a obtenu son indépendance de la France en août 1960 et, dans les deux décennies qui ont suivi, le pays a fait d’énormes progrès économiques grâce à la croissance de l’exportation de divers produits agricoles, principalement le cacao. Lorsque le cours du cacao a commencé à chuter dans les années 1980, le pays a d’abord connu un déclin économique puis il a été en proie à des troubles politiques dans les années 1990. Un coup d’État militaire a eu lieu en 1999 et le conflit a éclaté et s’est généralisé en 2000. Malgré les efforts de réconciliation des principaux acteurs politiques, une mutinerie de soldats mécontents à Abidjan s’est transformée en rébellion à grande échelle en 2002. Les rebelles du Mouvement patriotique de



Côte d’Ivoire ont pris le contrôle du nord du pays des mains du gouvernement national ; dès lors, la Côte d’Ivoire a été concrètement régie comme deux unités administratives distinctes, avec une zone tampon (appelée zone de confiance) au milieu. Abidjan a continué d’être la capitale de facto du gouvernement national, tandis que Bouaké, juste au nord de la zone de confiance, a été la capitale de facto des forces qui contrôlaient la partie du pays située au nord de la zone. En 2010, après une décennie de négociations, des élections ont eu lieu, auxquelles ont pris part tous les grands partis politiques. Les habitants de toutes les zones géographiques et de tous les milieux sociaux du pays ont voté. La commission électorale indépendante de la Côte d’Ivoire a déclaré Alassane Ouattara vainqueur, mais le président sortant, Laurent Gbagbo, n’a pas concédé la défaite. Des violences ont alors éclaté une fois de plus. En avril 2011, les forces fidèles à Alassane Ouattara ont capturé Laurent Gbagbo et, en mai 2011, Ouattara a pris ses fonctions de président. Le nouveau Gouvernement ivoirien, qui est arrivé au pouvoir après les élections de 2010, a officiellement demandé au PNUE d’effectuer une évaluation environnementale post-conflit (EEPC). En réponse à cette demande, le PNUE a mené une étude



Plusieurs experts locaux ont participé à la mission d’évaluation
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RÉSUMÉ



La déforestation en cours est une grande source d’inquiétude



documentaire et des analyses de télédétection, et a défini la portée des travaux sur le terrain avec le gouvernement. Ces travaux ont eu lieu en juin et août 2013, et un certain nombre d’experts nationaux y a participé. Des analyses chimiques des échantillons et d’autres études de télédétection ont été menées entre août et octobre 2013. Au cours de l’année 2014, le projet de rapport a été préparé et soumis au gouvernement et aux examinateurs externes.



Principales conclusions



Le rapport a examiné les questions environnementales suivantes, qui avaient des liens directs ou indirects avec le conflit :



2. Tous les parcs nationaux du pays ont été touchés par le conflit, certains plus durement que d'autres. Les parcs nationaux de la Comoé et de la Marahoué ont perdu une proportion importante de flore et de faune tandis que la flore du parc national de Taï a été peu affectée. En revanche, la population animale dans le parc national de Taï, en particulier les chimpanzés, a été gravement affectée et a diminué de moitié environ.







les forêts, notamment les parcs nationaux et les forêts classées ;







la dégradation de l’environnement de la lagune Ébrié ;







les problèmes environnementaux liés à l’expansion urbaine non planifiée ;







l’exploitation minière industrielle et artisanale et son empreinte environnementale ; et







le risque de déversement d’hydrocarbures le long du littoral ivoirien.



En outre, l’étude a également examiné la façon dont les institutions chargées de la gestion des ressources naturelles et de la gouvernance environnementale ont été touchées par le conflit.



1. La déforestation, importante et continue, est causée principalement par la transformation des forêts classées en terres agricoles. La situation est grave ; si le problème n’est pas abordé dans sa totalité, il ne sera peut-être pas possible de conserver suffisamment de forêts en Côte d’Ivoire pour assurer leur durabilité écologique.



3. La population de la ville d'Abidjan a doublé au cours de la période de conflit alors que l’offre de services urbains a stagné ou s’est dégradée. Cela a entraîné toute une série de problèmes environnementaux, notamment la pollution de l'eau, l'élimination inadéquate des déchets dangereux et municipaux, et la dégradation importante des terres. 4. La lagune Ébrié, qui était déjà considérablement polluée avant le conflit, l’a encore été davantage en raison de décharge de déchets solides et liquides, et
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La population d’Abidjan a doublée depuis 2001



de la récupération non planifiée de terres. Des traces de métaux lourds et de pollution par les pesticides ont été trouvées dans les poissons de la lagune Ébrié ; ce problème doit être résolu de toute urgence pour mieux protéger la santé de la communauté. 5. Le secteur minier en Côte d'Ivoire n’a pas suivi le même rythme que ses voisins, en raison principalement de l'insécurité due aux conflits. Les investissements dans les mines industrielles sont limités alors que le secteur de l'exploitation minière artisanale est en plein essor. Ce dernier connaît de graves problèmes sanitaires et sécuritaires, qui doivent être résolus. 6. Le risque qu'un déversement d’hydrocarbures affecte la Côte d'Ivoire a augmenté considérablement au cours de la période de conflit en raison de l'exploration pétrolière accrue dans le golfe du Guinée, notamment dans les eaux ivoiriennes. Cependant, les capacités à faire face à un déversement d’hydrocarbures se sont en réalité dégradées, rendant le pays doublement vulnérable.
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7. Les responsabilités en matière de gestion environnementale de nombreux ministères et institutions en Côte d'Ivoire se recoupent. Ces différents départements ne coordonnent pas tous efficacement leur action, ce qui accroît les problèmes environnementaux auxquels est confronté le pays.



Principales recommandations L’étude propose un certain nombre de recommandations techniques pour faire face aux différents défis environnementaux auxquels est confronté le pays. Il ressort clairement de tous les témoignages et analyses présentés dans le rapport que la Côte d’Ivoire doit faire face à de nombreux défis environnementaux. Les causes de la dégradation de l’environnement de la Côte d’Ivoire sont complexes. Les mesures correctives devront aller bien au-delà des solutions techniques aux problèmes environnementaux individuels qui sont mentionnés dans le présent rapport. Des actions plus vastes doivent être entreprises pour remettre le pays sur la voie d’une croissance durable et refaire de lui un modèle pour toute l’Afrique.
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RÉSUMÉ du siège de la Banque africaine de développement, qui avait quitté Abidjan pendant le conflit.



Bien que le pays soit confronté à un certain nombre de défis importants en matière de durabilité environnementale, de nombreux aspects sont encourageants. La densité de la population est encore faible (environ 60 personnes par km2), et seul 50 pour cent de la population vit encore dans les zones rurales. La plupart des terres sont propices à l’agriculture car elles sont situées sous les tropiques et ne subissent pas des conditions météorologiques extrêmes. Le pays a beaucoup de ressources de grande valeur (comme le pétrole, le cuivre, l’or) et, en raison de sa situation géographique, il pourrait bien devenir le centre de services de la région.



1. Mettre de toute urgence un terme à la déforestation permanente ; reboiser à grande échelle, protéger et gérer adéquatement les zones à préserver en priorité



La Côte d’Ivoire a également la chance d’avoir une situation politique qui est à présent plus stable ; les grandes hostilités entre les deux formations rivales ont cessé et le gouvernement est désormais légitime et reconnu par la communauté internationale. À l’exception de quelques zones isolées dans l’ouest, la paix et un état d’esprit de confiance et de sécurité croissantes règnent à travers le pays, ce qui contribuera à stimuler le développement. En outre, même si une grande partie de l’infrastructure physique a été dégradée, le pays a conservé un noyau de fonctionnaires et de professionnels, et d’autres personnes sont prêtes à retourner travailler si la paix retrouvée perdure. Enfin, depuis la fin des hostilités et le retour du gouvernement légitime, la Côte d’Ivoire a commencé à retrouver son statut de centre économique de l’Afrique francophone - un statut qui est confirmé par le retour



Il ressort clairement de l’analyse présentée dans ce rapport que les forêts du pays ont subi des dégâts importants et généralisés. La dégradation a été la tendance dominante depuis plus d’un siècle, mais elle s’est considérablement accélérée au cours des dix dernières années. Quelques actions bien intentionnées, qu’il s’agisse d’expulsions ou de programme de replantation au niveau local, ne permettront pas d’effacer les dégâts. Le gouvernement doit plutôt examiner la foresterie et les zones protégées dans leur ensemble, en tenant compte de tous les facteurs écologiques, agricoles, industriels, socio-économiques et sécuritaires, et ce sans tarder. C’est à cette seule condition que le gouvernement pourra alors envisager le plan de 50 ans qui sera nécessaire, et concevoir une approche durable de la gestion des forêts et parcs nationaux du pays.



Les recommandations suivantes sont présentées dans l’espoir qu’elles seront prises en compte par les particuliers et les institutions, bien au-delà de la seule communauté environnementale :



Le reboisement devrait être une priorité
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Une approche stratégique de la gestion des forêts en Côte d’Ivoire doit équilibrer le besoin d’accéder aux terres pour avoir des moyens de subsistance décents et durables avec la nécessité de protéger suffisamment de zones contiguës aux forêts afin de préserver l’intégrité de l’écosystème. Pour ce faire, il faudrait commencer par s’engager au plus haut niveau à arrêter et à inverser la dégradation des forêts. Cette approche doit mesurer la valeur économique qui a été perdue dans le processus de dégradation, ainsi que celle qui pourrait être générée par l’échange des droits d’émission, le paiement des services écosystémiques et la réduction des émissions de la déforestation. Tout cela doit avoir lieu à l’échelle nationale si l’on veut un plan directeur pour la régénération de l’écosystème et des forêts de la Côte d’Ivoire. 2. Inverser la croissance non durable d’Abidjan



La plupart des grandes villes du monde en développement se sont étendues au cours des dernières décennies ; la croissance d’Abidjan, elle, a été explosive. Mais surtout, elle n’a pas été naturelle car elle n’a pas été motivée par la volonté mais par la peur. Il ne s’agit donc pas d’une croissance durable. Elle a causé des dégâts considérables à l’environnement, notamment le tarissement des sources d’eau souterraines et la pollution importante de la lagune Ébrié. Abidjan n’offre plus la qualité de vie qu’elle avait autrefois. Son infrastructure - de l’approvisionnement en eau, l’assainissement et la



gestion des déchets à l’éducation et aux soins de santé - a souffert. Il est encore possible de restaurer la qualité qu’avait autrefois l’environnement d’Abidjan, même si la ville compte aujourd’hui cinq millions d’habitants, mais il faudrait des ressources considérables pour le faire. Plus important encore, il ne s’agirait ni d’une réponse efficace, ni d’une réponse appropriée à cette crise de l’urbanisation. La guerre civile a conduit un grand nombre de personnes vers Abidjan sur un court laps de temps, et une brève période de paix ne suffirait pas à les convaincre de retourner dans l’endroit qu’elles ont fui. De meilleures perspectives économiques, des infrastructures et des services sociaux, et la stabilité à long terme du pays inciteront les habitants à retourner dans leurs anciens foyers. En outre, l’inertie est souvent associée à la suspicion dans ce type de situation ; il faudra donc prendre des mesures d’incitation pour encourager les gens à quitter la ville. 3. Faire de la lagune Ébrié un moteur de la reprise économique à Abidjan



À l’heure actuelle, la lagune Ébrié est un plan d’eau souillé et disgracieux, qui n’offre aucun avantage esthétique ni écosystémique à la population. Toutefois, l’évaluation du PNUE a montré que seul 10 pour cent de la lagune subissait une pression anthropique considérable. La lagune pourrait donc redevenir attrayante.



La lagune Ebrié peut devenir un moteur de croissance en promouvant le tourisme et d’autres activités économiques



12



sProgramme des Nations Unies pour l’environnementsProgramme des Nations Unies pour l’environnementsProgramme des Nations Unies pour l’environnements



RÉSUMÉ Pour permettre la reprise, le gouvernement devrait enlever la pollution qui s’est accumulée, empêcher de nouveaux empiétements sur la lagune et contrôler ou interdire l’utilisation de la lagune comme dépotoir pour les déchets solides et liquides. La reprise ferait non seulement une différence incommensurable dans la vie des citoyens d’Abidjan, mais elle permettrait également de stimuler la croissance économique de la ville. La lagune pourrait toujours fournir des opportunités pour la pêche commerciale et artisanale, des loisirs, des transports aquatiques rapides et efficaces, accueillir le tourisme, et offrir un front de mer digne du centre économique de la région. Des initiatives politiques non coordonnées pour nettoyer la lagune Ébrié ou pour empêcher l’empiétement ne permettront pas de transformer la lagune, qui est actuellement très polluée, en un moteur principal de l’économie d’Abidjan. Comme c’est le cas pour les actions de régénération des forêts, les efforts doivent se faire à long terme, et être coordonnés et substantiels. Le PNUE recommande de créer une autorité de la lagune Ébrié, chargée de la planification à long terme. Dans d’autres pays, les autorités ont réussi à assurer une coordination efficace entre les municipalités concernées et les ministères afin d’appliquer des mesures pour améliorer la qualité de l’environnement et la productivité de plans d’eau comme la lagune.



Voie à suivre De nombreux rapports ont déjà abordé les questions examinées individuellement au cours de la présente étude. Pour les experts qui suivent l’histoire de la



Côte d’Ivoire, les conclusions et les recommandations contenues dans le présent rapport ne seront pas totalement nouvelles. Ce rapport les présente uniquement de manière globale. Les décideurs en Côte d’Ivoire sont conscients des défis environnementaux auxquels est confronté le pays et des solutions possibles. Cependant, les ressources pour faire face à ces problèmes font cruellement défaut. Le pays sort de plus d’une décennie de conflit et des problèmes urgents nécessitent qu’on y porte rapidement attention, notamment la création d’emploi et la prestation de services sociaux (éducation et santé). Néanmoins, le développement durable à long terme du pays dépend de la durabilité de environnementale, un objectif évident mais pas toujours facile à atteindre. Une importante mobilisation de fonds au niveau national et un soutien international seraient nécessaires pour résoudre les problèmes environnementaux que rencontre la Côte d’Ivoire et qui ont été identifiés dans le rapport. Heureusement, beaucoup de ces problèmes pourraient avoir un retour sur investissement à moyen terme, comme la restauration des parcs nationaux et la promotion du tourisme, et le nettoyage de la lagune Ébrié ainsi que la promotion de toute une série d’activités économiques dans la lagune. L’essentiel est donc de mettre les problèmes environnementaux au premier plan, d’élaborer un certain nombre d’interventions concrètes et de créer les conditions de marché adéquates pour que des capitaux puissent être alloués à ces actions.



sProgramme des Nations Unies pour l’environnementsProgramme des Nations Unies pour l’environnementsProgramme des Nations Unies pour l’environnements



13



Introduction



Les activités économiques reprennent à Abidjan



CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Introduction 1.1



Contexte politique



La République de Côte d’Ivoire se trouve en Afrique de l’Ouest et partage des frontières avec le Libéria et la Guinée à l’ouest, le Ghana à l’est, et le Mali et le Burkina Faso au nord ; l’océan Atlantique se trouve au sud. Le pays couvre une superficie de 322 463 km2, dont 318 003 km2 de terres et 4 460 km2 d’eau. Selon les estimations de la Banque mondiale, la Côte d’Ivoire a une population de 20,81 millions d’habitants, qui est répartie sur 31 régions administratives, douze districts et deux districts autonomes. La capitale du pays est à présent Yamoussoukro, qui se situe dans la partie centresud du pays (carte 1). Jusqu’en 1983, la capitale était Abidjan, une ville côtière située dans la région sud-est du pays, qui reste la capitale de facto de la Côte d’Ivoire. La Côte d’Ivoire a obtenu son indépendance de la France en août 1960 et, dans les deux décennies qui ont suivi, le pays a fait d’énormes progrès économiques grâce à la croissance de l’exportation de divers produits agricoles, principalement le cacao. Lorsque le cours du cacao a commencé à chuter dans les années 1980, le pays a d’abord connu un déclin économique puis il a été en proie à des troubles politiques dans les années 1990. Depuis, le pays essaye de se remettre de ces décennies d’agitation politique et de reprendre son développement.



Un coup d’État militaire a eu lieu en 1999 et le conflit a éclaté et s’est généralisé en 2000. Malgré les efforts de réconciliation des principaux acteurs politiques, une mutinerie de soldats mécontents à Abidjan s’est transformée en rébellion à grande échelle en 2002. Les rebelles du Mouvement patriotique de Côte d’Ivoire ont pris le contrôle du nord du pays des mains du gouvernement national ; dès lors, la Côte d’Ivoire a été concrètement régie comme deux unités administratives distinctes, avec une zone tampon (appelée zone de confiance) au milieu. Abidjan a continué d’être la capitale de facto du gouvernement national, tandis que Bouaké, juste au nord de la zone de confiance, a été la capitale de facto des forces qui contrôlaient la partie du pays située au nord de la zone. En 2010, après une décennie de négociations, des élections ont eu lieu, auxquelles ont pris part tous les grands partis politiques. Les habitants de toutes les zones géographiques et de tous les milieux sociaux du pays ont voté. La commission électorale indépendante de la Côte d’Ivoire a déclaré Alassane Ouattara vainqueur, mais le président sortant, Laurent Gbagbo, n’a pas concédé la défaite. Des violences ont alors éclaté une fois de plus. En avril 2011, les forces fidèles à Alassane Ouattara ont capturé Laurent Gbagbo et, en mai 2011, Ouattara a pris ses fonctions de président. Depuis, Gbagbo a été extradé vers la Cour pénale internationale de La Haye.



Yamoussoukro, la capital ofﬁcielle de la Côte d’Ivoire
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a entrepris des évaluations environnementales post-conflit (EEPC) dans un certain nombre de pays depuis 1999.1 Une EEPC décrit généralement l’état actuel des secteurs environnementaux clés qui ont été touchés par un conflit ou qui sont susceptibles d’avoir contribué à un conflit dans un pays donné.



Le nouveau Gouvernement ivoirien, qui est arrivé au pouvoir après les élections de 2010, a officiellement demandé au PNUE d’effectuer une EEPC. En réponse à cette demande, le PNUE a déployé une équipe d’experts multidisciplinaires en Côte d’Ivoire afin d’examiner les principaux besoins du pays et les attentes des différentes parties prenantes concernant l’EEPC - du gouvernement national au secteur privé et à la société civile, en passant par les agences des Nations Unies et les donateurs bilatéraux.



Il convient cependant de souligner que les EEPC sont avant tout axées sur l’avenir: l’objectif est de proposer des recommandations sur la façon d’aborder les défis environnementaux afin de contribuer au développement durable et de minimiser le risque de conflit futur. L’objectif d’une EEPC n’est pas d’établir l’indice de référence de la situation environnementale avant le conflit mais lorsque cela est techniquement possible, cet indice sert souvent de référence. Le PNUE effectue une EEPC à la demande d’un État membre, lorsqu’il est possible de déployer des équipes sur le terrain en toute sécurité après un conflit et lorsqu’il est certain que l’ONU pourra réaliser son rapport en toute neutralité. Chaque conflit diffère de par ses causes, ses acteurs, sa situation géographique et son déroulement : les EEPC doivent donc être adaptées au contexte spécifique de chaque pays.



La mission du PNUE a également permis d’examiner les problèmes de sécurité et les défis logistiques susceptibles de se présenter au moment d’entreprendre l’EEPC dans l’ensemble du pays. Suite à la visite de cadrage - première étape pour déterminer si une évaluation est possible - le PNUE a accepté d’effectuer une EEPC. Un plan de délimitation de la portée du travail requis pour l’EEPC a été préparé et présenté au gouvernement, qui à son tour a contribué à délimiter la portée du travail après de vastes consultations nationales. Une étude documentaire et des analyses de télédétection ont été réalisées afin de préparer l’EEPC, et les principaux experts impliqués et représentants du gouvernement ont été invités à une réunion consultative qui s’est tenue à Genève en avril 2013. Lors de cette réunion, les parties ont examiné les modalités d’exécution de l’EEPC et



1.2



Évaluation environnementale post-conﬂit



La portée de l’évaluation a été déterminée avec le gouvernement
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1 INTRODUCTION achevé de délimiter la portée de l’évaluation et de définir le plan de mise en œuvre. Une autre réunion de consultation avec les directeurs régionaux du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MINESUDD) s’est tenue en juin 2013. Des travaux sur le terrain dans le cadre de l’EEPC ont eu lieu en juin et août 2013. Un certain nombre d’experts nationaux a participé à ces travaux. Des analyses chimiques des échantillons et d’autres études de télédétection ont été menées entre août et octobre 2013. Au cours de l’année 2014, le projet de rapport a été préparé et soumis au gouvernement et aux examinateurs externes.



Le chapitre 1 présente le contexte de l’EEPC, décrit la structure du rapport et les actions qui ont conduit aux résultats thématiques et permis d’aboutir aux conclusions contenues dans le corps du rapport. Le chapitre 2 traite à la fois de l’environnement du pays et du conflit en Côte d’Ivoire. Le chapitre 3 décrit la portée de l’évaluation et les méthodes choisies : la télédétection, les travaux en laboratoire et l’analyse institutionnelle.



1.3 Structure du rapport



Les chapitres 4 à 9 présentent les principaux résultats de l’étude de chacun des domaines clés, fournissent des recommandations spécifiques pour l’amélioration de chaque site et proposent plusieurs études de cas pour illustrer les principaux défis environnementaux.



Le principal résultat de l’étude est le rapport d’EEPC du PNUE, qui comporte dix chapitres.



Le chapitre 10 fournit des recommandations générales pour aller de l’avant.
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Présentation du pays



L’agriculture est le pilier de l’économie



CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Présentation du pays 2.1



Géographie et écologie



Le territoire de la Côte d’Ivoire est globalement plat mais il y a des montagnes dans la partie nord-ouest du pays. La Côte d’Ivoire se trouve à 400 km de l’équateur et jouit d’un climat généralement chaud et humide, allant de 20oC à 33oC. Le pays possède trois grandes zones climatiques : subéquatoriale, tropicale humide et semi-aride. Le climat annuel varie selon trois saisons : il est chaud et sec de novembre à février, très chaud et sec de mars à avril et humide de juin à octobre. La latitude et la répartition des précipitations ont créé trois zones écologiques en Côte d’Ivoire : une zone de savane dans le nord du pays, une zone de forêt dense humide dans le sud et une zone de transition entre les deux.



2.2



Couvert forestier



La zone forestière de la Côte d’Ivoire fait partie de la région plus vaste de la Forêt de Haute Guinée (FHG) de l’Afrique de l’Ouest, qui s’étend de la Guinée au Togo. Ces forêts abritent une variété exceptionnelle d’habitats riches en espèces végétales – on y trouve 2 800 plantes vasculaires forestières, dont 23 pour cent sont endémiques, et elles abritent l’une des plus grandes variétés de mammifères au



monde. Cependant, en 2000 la région de la FHG avait perdu 80 pour cent de sa taille d’origine en raison de l’exploitation du bois et de l’expansion agricole ; elle fait officiellement partie des zones sensibles dans le monde pour la conservation de la biodiversité.2 On peut distinguer deux grands types de forêts (voir carte 2) dans les forêts tropicales du sud : la forêt sempervirente et la forêt semi-décidue. La forêt humide sempervirente (couvert s’élevant à 30 m) et la forêt semi-humide sempervirente (couvert s’élevant à 40 m et rassemblant moins d’espèces que la forêt humide sempervirente) comprennent peu d’espèces commerciales, mais contiennent encore des Uapaca spp., des Guarea cedrata (bosse, guarea), des Tieghemella heckelii (makoré), des Tarrietia utilis (niangon) et des Triplochiton scleroxylon (samba). Les forêts semi-décidues se trouvent dans les régions du centre et du nord de la zone forestière. Elles étaient autrefois riches en essences de bois précieux, notamment le samba, le Mansonia altissima (bete), le Nesogordonia papaverifera (kotibe) et le Khaya ivorensis (acajou). La forêt humide semi-décidue est la forêt de la région avec le couvert le plus élevé et la plus forte densité d’espèces commerciales, tandis que la forêt sèche semi-décidue a un couvert qui s’élève à 30-45 m mais qui n’est pas complètement fermé.3



Autrefois, la Côte d’Ivoire abritait les plus belles forêts de l’Afrique de l’Ouest
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



En Côte d’Ivoire, les forêts subissent de nombreuses pressions



On trouve également d’autres types de forêts, caractéristiques d’écosystèmes particuliers, en Côte d’Ivoire : les forêts de mangroves (8 700 km2), les forêts marécageuses (450 km2), et les forêts de montagne dans l’ouest du pays (480 km2). Ces types de forêts sont marginaux par rapport à la forêt de plaine, dont la superficie est estimée à 99 200 km2.4 Le couvert forestier est essentiel pour préserver les conditions écologiques nécessaires au contrôle du climat et à l’agriculture En 1900, la Côte d’Ivoire avait environ 16 millions d’hectares de forêts denses. En 2000, la superficie avait chuté à 6 millions d’hectares (FAO, 2000). Cette dégradation est attribuable à cinq causes immédiates : 



La croissance de la population. Entre 1988 et 1998, la population de la Côte d’Ivoire est passée de 10,8 à 15,4 millions d’habitants ; 78 pour cent de cette augmentation a eu lieu dans la zone forestière.







La transformation intensive des forêts en plantations de cacao et de café. Les cultures de rente sont le pilier de l’économie nationale depuis les années 1970. Les zones dans lesquelles on cultive des cultures de rente comme le cacao et le café coïncident avec la zone forestière. Il y a donc
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eu un afflux de personnes en provenance de toute la Côte d’Ivoire ainsi que des pays voisins vers les terres fertiles de la zone forestière. 



L’exploitation commerciale du bois. L’exploitation du bois en Côte d’Ivoire a commencé en 1880, s’est développée à l’époque coloniale et a été à son apogée de 1970 jusqu’aux années 1980. Le taux d’exploitation était de 5 millions de m2 en 1977 et il est d’environ 2 millions de m2 aujourd’hui. C’est dans le centre du pays que l’on trouve les plus hauts niveaux de déforestation, dans les forêts semi-humides et semi-décidues qui abritent de nombreuses espèces exploitables.







La collecte de bois de feu. Les populations rurales utilisent le bois de feu et le charbon de bois pour la cuisson. On estime que la collecte, qui a augmenté proportionnellement à la croissance de la population, a atteint 14 milli-ons de m3 en 1995.5







Les incendies de forêts incontrôlés. Les feux servent à défricher les terres agricoles et à régénérer les herbes pour le pâturage. Les feux incontrôlés, qui se produisent souvent, sont particulièrement fréquents et dévastateurs dans les zones de forêts semi-décidues et de savane.
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Par conséquent, la forêt primaire dense a été largement remplacée par une mosaïque de forêts secondaires, de plantations de cultures de rente, de plantations de bois, de cultures vivrières et de terres en friche.



Superﬁcie deClassified la zone forestière Size of the Forest



Il reste encore des forêts bien conservées
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2.3



Économie



Avec un produit intérieur brut (PIB) d’environ 31 milliards de dollars des États-Unis et un taux de croissance de 9 pour cent en 2013, la Côte d’Ivoire est la deuxième plus grande économie d’Afrique de l’Ouest après le Nigéria, et la plus grande économie de l’Union économique et monétaire ouest-africaine.6 Environ 85 pour cent de toute l’activité économique se concentre dans la partie sud du pays.7 Les petites et moyennes entreprises représentent 61 pour cent des entreprises en Côte d’Ivoire.8 Selon le World Investment Report de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le stock d’investissement direct étranger en Côte d’Ivoire était estimé en 2010 à 6,6 milliards de dollars des États-Unis, soit l’équivalent de 28,9 pour cent du PIB cette même année. En termes de stock d’investissement direct étranger, la France est le principal investisseur en Côte d’Ivoire, suivie par d’autres pays européens et par le Liban. Les entreprises chinoises, indiennes, libyennes, singapouriennes et marocaines ont commencé à faire d’importants investissements en Côte d’Ivoire. L’économie nationale semble assez bien diversifiée. Le secteur primaire – qui recourt directement aux ressources naturelles pour l’agriculture, la sylviculture et la pêche ou la chasse - représente environ 30 pour cent du PIB national.9 Le secteur secondaire, qui comprend les activités industrielles et manufacturières qui produisent des biens finis, représente 21 pour cent du PIB.10 Le secteur tertiaire ou secteur des services, représente 49 pour cent de l’économie.11 Près de la moitié du PIB de la Côte d’Ivoire (44 pour cent) repose sur l’exportation, dont le cacao est le principal produit.12 Tous les produits d’exportation de la Côte d’Ivoire sont directement ou indirectement liés aux ressources naturelles (il s’agit soit de produits bruts / transformés, soit d’équipement d’extraction et de traitement). Il existe trois principaux secteurs : l’agriculture, la foresterie et les industries extractives. Cette section illustre le rôle majeur que jouent ces ressources naturelles dans le redressement et le développement de la Côte d’Ivoire, et sert de point de départ pour démontrer dans les sections suivantes pourquoi il est essentiel de tenir compte des ressources naturelles dans les plans de développement post-conflit.



Agriculture En raison des prix records et de la disponibilité des terres forestières fertiles pour la production de cacao, la croissance économique de la Côte d’Ivoire
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a surpassé toutes les autres dans la région entre 1960 et 1979 et s’est fait connaître comme le «miracle ivoirien », Abidjan étant surnommée «Paris de l’Afrique de l’Ouest.» La croissance s’est fondée sur l’agriculture orientée vers l’exportation. Au moment de l’indépendance en 1960, l’économie et l’infrastructure économique de la Côte d’Ivoire étaient déjà orientées vers un système basé sur l’exportation, qui s’appuyait sur l’extraction des matières premières, principalement destinées à être exportées et traitées à l’étranger. Les axes de transport ont été orientés nord-sud et la plupart convergeaient près des deux principaux ports de San Pedro et d’Abidjan. L’administration indépendante de Houphouët-Boigny, le premier Président de la Côte d’Ivoire, a continué à suivre ce modèle de développement colonial pendant les trois décennies suivantes. L’agriculture, plus particulièrement les cultures de rente, reste le principal moteur de l’économie de la Côte d’Ivoire. Les principales cultures de rente produites et exportées sont: 



Le cacao. La Côte d’Ivoire est le plus grand producteur de cacao du monde, ce qui représente environ 40 pour cent de la production mondiale. C’est le secteur dominant de l’économie : il représente actuellement 38 pour cent de la valeur des exportations du pays (4,16 milliards de dollars des États-Unis),13 et contribue à 6 pour cent du PIB national.14







Le café robusta. La Côte d’Ivoire est le premier producteur en Afrique, bien que la production soit en baisse. C’était le cinquième plus grand producteur au monde en 1990.15 Cependant, les exportations actuelles ne représentent plus que 50,63 millions de dollars des États-Unis, ce qui en fait le douzième plus grand producteur mondial.16







Le caoutchouc naturel. La Côte d’Ivoire est le plus grand producteur de caoutchouc naturel en Afrique et le septième plus grand producteur au monde. Le secteur a augmenté de 9 pour cent par an depuis 1995. Avec la forte hausse des prix mondiaux (de 1,03 dollar des États-Unis par livre en 2007 à 2,18 dollars des États-Unis par livre en 2011),17 la production est passée de 289 000 tonnes en 2007 à 400 000 tonnes en 2011.18 La production annuelle devrait atteindre 600 000 tonnes en 2025.19







L’huile de palme. C’est un secteur en pleine croissance qui, comme le caoutchouc, devrait être un moteur de la croissance rurale et de l’emploi dans les années à venir. Entre 2007 et 2011, la production d’huile
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L’exploitation commerciale du caoutchouc est en pleine croissance



de palme est passée de 288 000 tonnes à 400 000 tonnes.20 En 2011, la production d’huile de palme a été évaluée à 174 millions de dollars des ÉtatsUnis, ce qui représentait près de 1 pour cent du PIB national.21 L’huile de palme est cultivée tant comme moyen de subsistance qu’à des fins commerciales, principalement dans la partie sud du pays. 



Les noix de cajou. La Côte d’Ivoire est le troisième plus grand producteur au monde et le deuxième exportateur de noix de cajou brutes.22 En 2010, les noix de cajou représentaient 1,5 pour cent du total des exportations ivoiriennes, soit un total de 170 millions de dollars.23 Les noix de cajou sont cultivées principalement dans le nord et le centre du pays.







Le coton. En 2010, les exportations ont totalisé 164 millions de dollars et ont représenté 1,5 pour cent des exportations totales.24 Le coton est l’une des deux principales cultures de rente dans les régions du nord et du centre du pays, et la production a été en constante augmentation depuis 2009.25







Les ignames. De 2002 à 2010, les ignames représentaient 49 pour cent de la production alimentaire nationale, soit plus que le plantain et le manioc.26 La production d’ignames est la principale culture vivrière en Côte d’Ivoire et elle joue un rôle particulièrement important pour garantir la sécurité alimentaire des agriculteurs et leur assurer un revenu.



Foresterie Le secteur forestier industriel de la Côte d’Ivoire s’est bien développé depuis le début de la période coloniale en raison d’importantes ressources forestières, d’une bonne infrastructure routière et d’abondantes ressources énergétiques.27 Des années 1960 aux années 1970, l’exportation de produits de bois d’œuvre était la troisième source la plus importante de revenus d’exportation après le cacao et le café. Au cours des années 1970, l’exploitation industrielle a atteint un pic de plus de 5 millions de m3 en volume réel, puis elle a chuté à environ 4 millions de m3 par an pendant les années 1980 et à 2 millions de m3 en 1987 dans le cadre des efforts du gouvernement pour lutter contre la déforestation rapide.28 En 2006, le volume officiel total de rondins extrait s’élevait à environ 1,5 million de m3 ; 1,3 million de m3 provenaient de zones boisées, 120 000 m3 de forêts protégées et 100 000 m3 de plantations de teck. Selon les statistiques du Ministère de la Planification et du Développement citées dans une étude de 2008 sur le commerce régional du bois d’œuvre, toutes les entreprises forestières avaient des scieries, 30 pour cent produisaient également du placage déroulé et 10 pour cent produisaient du placage tranché.29 En juin 2013, 83 fabriques étaient en activité.30 La plupart du bois abattu et transformé dans le secteur structuré est exportée. En 2012, 156 000 m3 de bois rond (grumes d’une valeur de 72,7 millions de dollars des États-Unis), 193 000 m3 de
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Le secteur du bois d’œuvre est dynamique mais les ressources en bois brut s’amenuisent



sciage (d’une valeur de 102 millions de dollars des ÉtatsUnis), 69 000 m3 de bois de placage (d’une valeur de 48,3 millions de dollars des États-Unis) et 14 000 m3 de contreplaqué (d’une valeur de 9,9 millions de dollars des États-Unis) ont été exportés. Les produits du bois sont exportés depuis les ports d’Abidjan et de San Pedro. Le secteur forestier structuré est géré par le biais de concession et de plans de gestion. Selon le MINEF, 130 entreprises forestières étaient enregistrées en juin 2013.31 Cependant, huit entreprises sont à la tête de 80 pour cent de l’exploitation des grumes et du bois d’œuvre : Congolaise Industrielle des Bois (CIB), Programme d’investissement pour la forêt (PIF), Inprobois, SIFCI, Scillage & Moulure Côte d’Ivoire (SMCI), STBO, Thanry et Tropical Bois. Les Libanais dominent désormais la gestion de l’industrie, suivis par les Français, les Italiens et les Espagnols, bien que les Indiens et les Chinois soient de plus en plus actifs dans le commerce des matières premières, en particulier celui du teck en Inde et du faux teck en Chine. Il y a d’ailleurs des signes de regroupements en de plus grandes entreprises.32 En 2008, un quart des 30 000 employés du secteur étaient des expatriés.33 En raison de la diminution des réserves de bois, certains exploitants ont essayé de s’approvisionner dans les pays voisins.34 Les taux de récupération (pourcentage de produit utile sur le bois d’œuvre brut utilisé comme
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ressource) dans les différentes fabriques vont de 30 à 40 pour cent pour le bois de sciage et jusqu’entre 50 et 60 pour cent pour le placage déroulé, selon la méthode de traitement employée. La tendance du marché est de réduire les déchets et d’accroître la transformation à forte valeur ajoutée afin de préserver le commerce d’exportation, malgré la rareté des ressources en bois. Les exploitants doivent donc faire face à une pression croissante pour obtenir du bois de l’autre côté des frontières, tant légalement qu’illégalement. La crise électorale de 2010-2011 a eu des répercussions négatives sur l’industrie du bois car les acheteurs ont cherché d’autres sources d’approvisionnement en Afrique.35 Les sanctions imposées par l’Union européenne (UE) à l’administration Gbagbo, les problèmes de transport et le boycott des marchandises ivoiriennes par certaines sociétés d’importation européennes ont tous contribué à cette baisse. Les troubles politiques dans le pays et un manque d’approvisionnement en bois certifié (pour les sciages) ont contribué à la baisse de la demande. Cependant, l’OIBT a constaté que la Côte d’Ivoire avait connu une forte reprise de l’activité économique après les perturbations liées aux élections de 2011.36 Le marché du bois s’est stabilisé depuis et a amorcé une reprise en 2014, avec une augmentation considérable des exportations vers la Chine qui compensent les baisses vers d’autres marchés.
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2 PRÉSENTATION DU PAYS Industries extractives Les industries extractives en Côte d’Ivoire comprennent le pétrole et le gaz, les mines d’or et de diamants ainsi que quelques mines de manganèse et d’agrégat. En plus des activités officielles d’exploration et d’exploitation minière, on trouve aussi une extraction artisanale officieuse d’or et de diamants. En 2012, le secteur du pétrole et du gaz représentait plus de 20 pour cent des exportations du pays, soit 2,36 milliards de dollars des États-Unis.37 Il a récemment dépassé le cacao, devenant ainsi la principale source de recettes du gouvernement. Quatre concessions pétrolières sont actuellement en activité : Lion (CI-11), Espoir (CI26), Baobab (CI-40) et Foxtrot (CI-27) (tableau 1). Avec des réserves pétrolières offshore avérées de 100 millions de barils (69ème au classement mondial de janvier



2011), la Côte d’Ivoire est un relativement petit acteur mondial dans la production de pétrole. La production pétrolière offshore a débuté dans les années 1950 en Côte d’Ivoire ; au milieu des années 1990, la production visait principalement à répondre à la demande intérieure.38 Depuis l’émergence des nouvelles technologies au milieu des années 1990, le pays a augmenté sa production, qui a culminé en 2006 à environ 60 000 barils par jour. Après la découverte de quelque 1,8 milliard de barils de réserves offshore au large des côtes du Ghana en 2007, on observe un grand intérêt pour une étude plus approfondie du littoral et du plateau ivoiriens. Les réserves avérées de gaz naturel ont été estimées à un billion de pieds cubes en 2011. Le pays est actuellement le 59e plus grand producteur de gaz naturel au monde ; en 2010, la production a atteint 57 milliards de pieds cubes.39



Les possibilités d’exploration d’hydrocarbures sont prometteuses
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L’extraction artisanale d’or et de diamants a augmenté pendant le conﬂit



En 2012, le secteur de l’exploitation minière industrielle en Côte d’Ivoire était bien organisé et voué à se développer.49 La production minérale comprenait l’or et le manganèse, ainsi que des matériaux de construction comme le ciment, la pierre concassée, le sable et le gravier. Les ressources minérales alors inexploitées étaient notamment la bauxite, le cobalt, le cuivre, le minerai de fer, le nickel et le sable siliceux. Divers projets d’exploration et de prospection minières étaient en cours, concernant notamment le nickel et le cobalt, l’or, le minerai de fer, le manganèse, le phosphate et le tantale.50 En 2013, l’or extrait dans quatre mines industrielles était la matière première qui produisait les recettes les plus importantes en Côte d’Ivoire (tableau 2). Les premiers diamants ont été découverts en 1927 et 1947 dans les régions de Séguéla et Tortiya, dans le nord du pays. Les exportations de diamants ont connu un pic de 50 pour cent entre 1998 et 1999. Cette augmentation spectaculaire a été attribuée à l’afflux de diamants pillés lors des conflits au Libéria et au Sierra Leone . L’exportation de diamants en provenance de la Côte d’Ivoire a été interdite par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en 2005 et l’interdiction a seulement été levée en août 2014.



2.4



Système de gouvernement



La Côte d’Ivoire est une république avec un président à la tête du pouvoir exécutif, un corps législatif avec une Assemblée nationale unique, un pouvoir judiciaire composé de la Cour suprême avec trois chambres (judiciaire, administrative et cour des comptes) et un Conseil constitutionnel.51 Le président est assisté d’un conseil des ministres, dirigé par un premier ministre, qui est nommé par le président. Les ministères fédéraux ont des bureaux de représentation dans les régions. Le Ministère de l’Environnement, de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable (MINESUDD) détient le mandat principal de la gestion environnementale. Créé par décret en 2012, le MINESUDD est responsable de la conception et de la mise en œuvre de la politique relative à l’environnement, à la santé urbaine et au développement durable en Côte d’Ivoire, chacun des trois domaines étant régi par une direction générale distincte. Le MINESUDD est également responsable de la supervision technique de l’Agence Nationale de l’Environnement (ANDE), du Centre Ivoirien Anti-Pollution (CIAPOL), de l’Agence Nationale
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de la Salubrité Urbaine (ANASUR) et de l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), qui ont tous leur propre statut juridique et une certaine autonomie financière. Pendant le conflit, les fonctionnaires du MINESUDD n’avaient pas accès aux régions centre, nord et ouest de la Côte d’Ivoire et les principales infrastructures ont été pillées ou détruites. Aujourd’hui, directeurs régionaux et du personnel supplémentaires ont été redéployés mais les ressources restent limitées et l’infrastructure délabrée.52 Le Ministère des Eaux et Forêts (MINEF) a lui aussi pour mandat d’aborder les questions environnementales. Créé par décret en 2011, il définit et met en œuvre la politique nationale en matière d’eau et de forêts et travaille en collaboration avec le MINESUDD. Le MINEF a cinq directions qui couvrent l’industrie forestière, le reboisement, la faune, la police forestière et les ressources en eau. Pendant le conflit, les représentants du MINEF n’ont pas non plus pu accéder aux régions centre, nord et ouest du pays et la plupart d’entre eux ont été contraints de fuir alors que les combats se propageaient. Avec 12 bureaux régionaux, le MINEF a réussi à rétablir une présence nationale. Des renseignements supplémentaires sur les organismes gouvernementaux, les principales législations et les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) concernant la Côte d’Ivoire sont fournis aux annexes 3 et 4. Outre les différents ministères, un certain nombre d’autres organismes avec des degrés d’autonomie variables ont des responsabilités de mise en œuvre des politiques et programmes de gouvernement. Certains d’entre eux, comme la Société de Développement des Forêts (SODEFOR), qui est responsable de la gestion des forêts classées, sont en partie financés par les recettes générées par leurs propres activités.



2.5



Zones protégées



Le dispositif de parc national regroupe huit parcs nationaux, une réserve intégrale et cinq réserves ivoiriennes, qui, ensemble, couvrent 1,7 million d’hectares, soit 6,5 pour cent du territoire du pays (carte 3 et tableau 3). On trouve des parcs nationaux dans toutes les zones écologiques du pays. La réserve de faune du N’Zo et le parc national de Taï (5 187 km2) sont dans la zone de transition avec la forêt tropicale, et le parc national de la Comoé (11 492 km2) se trouve dans la zone de savane. Le parc national de la Marahoué et le parc national du Mont Sangbé sont une mosaïque de savane-forêt, alors que le Mont Peko (1 000 m) et le Mont Nimba (1 762 m) sont des forêts de montagne.
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Parcs et réserves ,ES PARCS NATIONAUX SONT DES ZONES SOUS CONTRÙLE DE L³TAT Oá LA mORE LA FAUNE ET LE PAYSAGE SONT TOTALEMENT PROTÏGÏS ,EUR VOCATION EST LA CONSERVATION DES ESPACES NATURELS ET DE LA BIODIVERSITÏ AINSI QUE LA RÏCRÏATIONDUPUBLIC ,ESRÏSERVESNATURELLESTOTALESSONTDESZONES SOUSCONTRÙLEDEL³TATOáLAmORE LAFAUNEET LE PAYSAGE SONT TOTALEMENT PROTÏGÏS ET Oá TOUTE PERTURBATION DE LA mORE DE LA FAUNE ET DESTERRAINSESTINTERDITE!INSI ILESTINTERDITDE PÏNÏTRERDANSLAZONEOUMÐMEDELASURVOLER ÌBASSEALTITUDE,ARECHERCHESCIENTIlQUEDANS CETTERÏGIONDOITFAIRELOBJETDUNEAUTORISATION PRÏALABLE,AVOCATIONDESRÏSERVESNATURELLES TOTALES EST ESSENTIELLEMENT LA CONSERVATION DE LA mORE DE LA FAUNE ET DE LENVIRONNEMENT NATUREL ,ESRÏSERVESPARTIELLESDEFAUNESONTDESZONES POURLACONSERVATION LAGESTIONETLAREPRODUCTION DES ANIMAUX SAUVAGES ET LA GESTION DE LEURS HABITATS OáLACHASSEETLACAPTUREDESANIMAUX SONTINTERDITESETOáLESACTIVITÏSHUMAINESSONT RÏGLEMENTÏESOUINTERDITES



Le parc national d’Azagny est un parc côtier qui abrite, entre autres, des marécages côtiers. Certaines des zones protégées ont fait l’objet d’une reconnaissance internationale pour le rôle qu’elles jouent en matière de conservation et ont été classées comme site du patrimoine mondial, réserve de biosphère ou site Ramsar (voir tableau 3). Comoé et Taï, avec une superficie d’environ 11 500 et 5 200 km2 , sont les plus grands parcs nationaux en Afrique de l’Ouest. En théorie, ils assurent la protection de 90 pour cent des animaux de la région, notamment d’importantes populations d’espèces endémiques d’oiseaux, d’antilopes et de primates. Les parcs nationaux visent généralement à préserver la flore et la faune et à offrir des loisirs au public. Cependant, le niveau de protection de la réserve intégrale de Mont Nimba, qui est un écosystème montagneux fragile, est plus élevé car il exclut le droit de circuler autour du site. Les réserves partielles de faune d’Abokouamekro et de Haut Bandana sont des zones gérées pour la conservation et la reproduction de la faune. La réserve de Lamto est une station scientifique de renom, où ont lieu des programmes de recherche à long terme sur l’écologie.
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Avant les troubles politiques, les parcs nationaux et les réserves étaient déjà sous pression, principalement en raison de l’empiétement agricole et du braconnage, mais aussi des feux de forêt, de l’exploitation forestière, de l’exploitation minière artisanale, du pâturage du bétail (dans la zone de savane, c’est-à-dire à Comoé et Sangbé) et, dans une moindre mesure, de la collecte du bois de chauffage et des produits non ligneux de la forêt.



2.6



La Côte d’Ivoire possède un réseau de parcs et de zones protégées
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Lagune Ébrié



La lagune Ébrié (voir carte 4), qui borde la ville d’Abidjan, est l’une des ressources aquatiques les plus importantes de la Côte d’Ivoire. La lagune s’étend sur environ 150 km dans la direction est-ouest, sur une surface d’environ 550 km2 ; en outre, elle est bordée de 200 km2 de marais, mangroves et zones humides. Elle est séparée du golfe de Guinée sur presque toute sa longueur par une étroite bande de terre, principalement sableuse. De l’eau douce s’écoule dans la lagune ; elle provient d’un certain nombre de petits ruisseaux et fleuves, les plus importants étant la Comoé et la Mé à l’est, et l’Agnéby et l’Ira dans la partie centrale. La lagune mesure quelque 4 km de largeur et fait 5 m de profondeur. Elle était initialement reliée au golfe de Guinée seulement au niveau de l’estuaire de la Comoé mais l’ouverture du canal de Vridi - un canal artificiel de 185 m de large et 15 m de profondeur - a créé une seconde ouverture. Les
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2 PRÉSENTATION DU PAYS changements au niveau du courant littoral ont conduit à la fermeture naturelle de l’estuaire de la Comoé dans les années 1990, de sorte qu’au moment de l’écriture du présent rapport, le canal de Vridi était le seul lien entre la lagune et le golfe de Guinée. Historiquement, la lagune Ébrié a jeté les bases du développement social et économique d’Abidjan. Les premiers colons de la région étaient des pêcheurs et la pêche demeure une importante source de revenus dans la région. Le développement du canal de Vridi en 1950 a fait de la lagune l’épicentre de l’activité économique en Côte d’Ivoire. Après le développement du port principal - protégé contre les éléments et accessible toute la journée et toute l’année - il est devenu le principal port d’entrée, non seulement pour la Côte d’Ivoire, mais aussi pour les pays ouest-africains sans littoral comme le Burkina Faso et le Mali. Ce changement de rôle du port a eu des conséquences bénéfiques pour toute une série d’industries, et des installations liées à la production et au raffinement de carburant, aux produits chimiques et à la nourriture se sont rapidement développées autour de la lagune. Globalement, ce changement a entrainé le développement de la capitale de l’époque.



La lagune Ebrié soutient toujours la pêche
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2.7



Expansion d’Abidjan et questions environnementales connexes



Au début du XXe siècle, la Côte d’Ivoire était un pays entièrement rural. Cependant, on estimait en 2011 que 51,3 pour cent de sa population vivait dans les centres urbains (carte 5). Abidjan en particulier a connu une période de croissance rapide : moins de 50 000 personnes y vivaient en 1948 alors qu’au dernier recensement, en 1998, on en comptait 2 877 948 (selon les estimations actuelles, on compte à présent environ 5 millions d’habitants). L’infrastructure est assez développée par rapport à celles de pays comparables à travers le monde – une situation qui peut être en partie attribuée au soi-disant miracle ivoirien. Le pays dispose d’un réseau de plus de 12 000 km de routes pavées et possède de bons services de télécommunications, notamment un réseau de communication de données publique, un système de téléphonie mobile, et un accès à internet.53 Il y a deux grands ports en Côte d’Ivoire : Abidjan, le plus grand port, qui est situé entre Casablanca et le Cap ; et San Pedro,



un port plus petit qui gère principalement le fret pour le commerce de café et de cacao.54 Des vols internationaux réguliers partent également de l’aéroport international Félix Houphouët-Boigny à Abidjan, en direction des pays de la région et de destinations européennes. Bien qu’il existe de nombreux autres aéroports dans le pays, les seuls vols qui étaient programmés régulièrement depuis ces aéroports au moment de la rédaction du présent rapport l’étaient à des fins humanitaires. Enfin, il convient de noter que divers projets immobiliers modernes ont également vu le jour pour accueillir des commerces, des entreprises, des magasins et des habitations.55 Le conflit, qui a duré de 2002 à 2011, a eu des répercussions dramatiques sur l’urbanisation et l’infrastructure de la Côte d’Ivoire. On rapporte que la population d’Abidjan aurait doublé entre 2002 et 2006 en raison de l’arrivée massive d’individus en provenance de différents villages et villes. Une grande partie de cette migration provenait du nord du pays et a été menée par des personnes fuyant les combats et se dirigeant vers Abidjan, où non seulement la sécurité mais aussi les opportunités économiques et les services sociaux comme l’éducation et les soins de santé étaient plus faciles d’accès. Cette croissance rapide et non planifiée de la population a radicalement augmenté la pression pesant sur l’ensemble des services et de l’infrastructure d’Abidjan.



Abidjan possède une infrastructure routière bien développée
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Les villes situées au nord de la zone de confiance ont également connu des p ro b l èm e s . L e re tra i t du gouvernement officiel du nord du pays a eu des conséquences considérables pour la population. L’ensemble des services dans les villes du nord s’est effondré. Les infrastructures n’ont pas été entretenues, les propriétés ont été détruites par les combats et les marchés ont été sérieusement touchés par l’insécurité et les migrations. Il n’y avait plus de réseau officiel d’approvisionnement en eau, de gestion des eaux usées ou de collecte des déchets. Les é coles et les hôpitaux ne fonctionnaient plus correctement et la plupart d’entre eux se sont mis à dépendre des acteurs non gouvernementaux.
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Objectifs, but et méthodes



L’implication des experts locaux était vitale pour évaluation



CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Objectifs, but et méthodes



1. examen des informations disponibles concernant le conflit et les dommages connexes causés à l’environnement (publications, données empiriques et télédétection) ;



3.1



2. mission de cadrage sur le terrain et consultations avec les principales parties prenantes lors d’une série de réunions structurées ; et



Objectifs



En s’appuyant sur la mission de cadrage et les travaux de recherche préliminaires, le PNUE a établi les objectifs de l’EEPC comme suit : 1. examiner et rassembler des informations sur la situation de l’environnement dans les secteurs clés qui ont été touchés par le conflit ;



3. consultations avec les principaux responsables gouvernementaux lors d’ateliers à Genève et en Côte d’Ivoire. En s’appuyant sur la démarche ci-dessus, l’analyse a porté sur les principaux thèmes suivants :



2. recommander des mesures techniques pour parvenir à améliorer les conditions environnementales ; et







3. faire des recommandations aux décideurs concernant les changements institutionnels qui permettront d’apporter des améliorations, dans un cadre global de développement durable.



les forêts, notamment les parcs nationaux et les forêts classées, qui ont été touchés par l’empiétement et le manque de contrôle administratif ;







la dégradation de l’environnement de la lagune Ébrié ;







les problèmes environnementaux liés à l’expansion urbaine non planifiée ;



3.2







l’exploitation minière industrielle et artisanale et son empreinte environnementale ; et







le risque de déversement d’hydrocarbures le long du littoral ivoirien.



Portée de l’étude



La Côte d’Ivoire traverse une tourmente politique et économique depuis plus de deux décennies. Cette situation a des conséquences étendues et profondes sur l’environnement, qui peuvent se faire sentir à travers le pays dans de nombreux secteurs. La décision finale concernant les secteurs à évaluer a été prise en suivant une procédure méthodique, qui comportait les étapes suivantes :



En outre, l’étude a également examiné la façon dont les institutions chargées de la gestion des ressources naturelles et de la gouvernance environnementale ont été touchées par le conflit.



Des concertations ont eu lieu avec les institutions locales de la société civile concernant la portée de l’évaluation
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3 OBJECTIFS, BUT ET MÉTHODES



Les missions sur le terrains étaient parfois difﬁciles



3.3



Procédure d’EEPC



Recherches préliminaires Le PNUE a mené des recherches préliminaires approfondies en examinant les informations disponibles, en interrogeant des experts et en étudiant les images récentes de télédétection. Cela lui a permis d’identifier les principaux secteurs environnementaux à évaluer et les lieux à visiter.



Concertation avec le gouvernement et les représentants de la société civile Des entretiens avec le gouvernement et les représentants de la société civile ont eu lieu dans le cadre d’une mission exploratoire, première étape pour identifier la viabilité, les besoins et les exigences d’un projet réussi. Une série de réunions a eu lieu à Abidjan, au cours desquelles l’équipe du PNUE a rencontré des représentants du MINESUDD, de divers ministères de tutelle, des principales organisations de la société civile et des agences de l’ONU actives en Côte d’Ivoire. Cela a abouti à la préparation d’un document d’orientation final. Début 2013, une équipe internationale d’experts a été identifiée pour participer à la mission potentielle et une réunion consultative sur la portée de la mission a eu lieu à Genève. Les fonctionnaires du Gouvernement



ivoirien ont été invités à cette réunion, qui portait sur les stratégies à suivre dans chacun des domaines thématiques et sur les liens intersectoriels.



Télédétection La télédétection de l’ensemble du pays était un élément clé de l’EEPC. Elle a été réalisée grâce à l’analyse d’images satellite ainsi que l’inspection aérienne et la photographie d’hélicoptère. La télédétection, notamment l’examen des images satellitaires, a plus précisément permis d’évaluer les changements au niveau de la couverture forestière, de l’empiétement sur la lagune Ébrié, de l’expansion urbaine et de l’empreinte environnementale de l’exploitation minière.



Visites sur le terrain Des missions sur le terrain ont été menées en juin et août 2013 en Côte d’Ivoire. Outre les experts internationaux, le PNUE a également demandé au gouvernement d’inviter un certain nombre d’experts ivoiriens à participer au travail de terrain aux côtés des experts internationaux. La liste des experts gouvernementaux qui ont participé figure à l’annexe 5. Tous les partenaires gouvernementaux ont été dûment informés de la portée de l’évaluation et des activités prévues. Les lieux dans lesquels ont eu lieu les visites sur le terrain figurent sur la carte 6.
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3 OBJECTIFS, BUT ET MÉTHODES Échantillonnage et analyse de l’environnement de la lagune Ébrié La lagune Ébrié est un plan d’eau important en Côte d’Ivoire d’un point de vue économique et social. Cependant, au fil des décennies, la lagune est devenue extrêmement polluée, principalement en raison de l’élimination des déchets solides et liquides d’Abidjan. La remise en état de la lagune constituera un aspect important de restauration de la qualité de la vie à Abidjan ; c’était donc l’objectif principal de l’échantillonnage et de l’analyse de l’environnement lors de l’évaluation. Un équipement portatif a été utilisé pour recueillir des données préliminaires sur la salinité et la profondeur de l’eau, et des échantillons d’eau, de sédiments, de rejets d’effluents et de poissons ont été prélevés et envoyés aux laboratoires afin de faire l’objet d’une analyse chimique détaillée.



Questionnaires, entrevues et réunions du groupe-cible L’équipe de l’EEPC a mené une série d’entretiens avec des responsables du gouvernement ainsi que des réunions du groupe cible avec des organisations non gouvernementales (ONG) et des représentants de la population. Des questionnaires ont été utilisés tour à tour comme outils à part entière ou comme support pour des entretiens en face-à-face. Les informations recueillies dans ce cadre ont ensuite été utilisées pour élaborer des plans de visite sur le terrain et pour valider les informations obtenues en provenance d’autres sources.



Préparation du rapport ﬁnal Après s’être rendus sur le terrain et avoir reçu les résultats de laboratoire, les experts du PNUE ont préparé leurs rapports techniques qui présentaient les résultats et proposaient des recommandations spécifiques. Les différents rapports sectoriels ont ensuite été rassemblés dans un seul rapport qui a été revu en interne et en externe par les pairs.



3.4



Méthodologie



Cette section est une brève présentation de la méthodologie technique utilisée pour recueillir des informations sur les différents segments environnementaux et institutionnels. Les méthodes détaillées d’analyse chimique, notamment les systèmes d’assurance de la qualité, sont disponibles sur le site Web spécifique.



Évaluation du secteur de la foresterie et des parcs nationaux L’EEPC de la Côte d’Ivoire visait à obtenir des informations quantitatives et qualitatives sur les changements intervenus au niveau des forêts et des parcs nationaux du pays afin de répondre aux questions suivantes : 1. Quelle superficie de couvert forestier le pays a-t-il perdue lors de la crise ?



Les réunions avec les communautés étaient importantes pour avoir accès aux connaissances locales
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2. Quelle incidence la crise a-t-elle eu sur les aires protégées du pays ? Quel est l’état actuel de leur couvert forestier et de leur biodiversité ? À quels défis sont-elles confrontées ? 3. Quel est l’état de la faune et flore sauvages en Côte d’Ivoire ? La méthodologie utilisée pour recueillir les données combinait examen de la documentation et analyse d’images satellites, surveillance aérienne par hélicoptère et discussions avec des experts en gestion des forêts. Des visites de terrain ont eu lieu principalement pour vérifier les informations obtenues grâce à la télédétection et dans le cadre de discussions. Des images satellites de la zone forestière de la Côte d’Ivoire prises en 2002, 2008 et 2013 ont été utilisées pour évaluer la dégradation des forêts, comme en témoigne l’ampleur du couvert de la forêt dense, dans les forêts classées et parcs nationaux sélectionnés. La méthodologie employée pour l’analyse des images satellites est présentée à l’annexe 5. Les experts du PNUE et une équipe d’homologues nationaux se sont rendus dans les principales aires protégées identifiées grâce aux images de télédétection, aux consultations locales et à la reconnaissance aérienne. Cette visite concernait cinq des neuf parcs nationaux et trois des forêts classées (tableau 4). L’équipe d’homologues



nationaux a facilité l’accès et les rencontres sur les sites, et a fourni des informations précieuses pour l’évaluation. Dans certaines parties du pays qui n’étaient pas accessibles en raison de contraintes de sécurité, les visites sur le terrain ont été complétées par une étude aérienne en hélicoptère. Cela a également permis à l’équipe d’avoir un aperçu du parc national de Mont Péko, du parc national de Taï et de la réserve de faune du N’Zo, et des forêts classées du Cavally, de GoinDébé, du Haut-Sassandra et Bafing. Le PNUE a analysé l’état et l’évolution des forêts classées grâce aux données fournies par les centres régionaux de gestion de la SODEFOR pour 2010 et 2012. Grâce aux données, l’équipe a été en mesure de définir la zone occupée par les plantations illégales, de déterminer le nombre d’unités familiales et d’effectuer une estimation approximative de la dégradation des forêts classées. Il convient de noter que l’ensemble de données n’est pas complet et n’est qu’indicatif. L’OIPR a fourni des renseignements supplémentaires sur les parcs nationaux de la Comoé, de Taï, de Sangbé et de Péko et la réserve de Mont Nimba en répondant à un questionnaire. L’équipe a utilisé les données pour évaluer les pressions et les menaces qui pèsent sur les parcs, les répercussions spécifiques de la crise, l’état de conservation, la capacité actuelle de l’OIPR et le contexte socio-économique.



L’équipe de foresterie était également composée d’experts locaux sur le terrain
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Travaux approfondis sur le terrain dans la lagune Ébrié



4ABLEAU 



3ITESDANSLESQUELSSESTRENDUE LÏQUIPED%%0#DU0.5%POUR ÏVALUERLESECTEURDELAFORESTERIE ETDESZONESPROTÏGÏES



Lieux des visites sur le terrain &ORÐTCLASSÏEDU(AUT 3ASSANDRA &ORÐTCLASSÏEDE'OIN$ÏBÏ 0ARCNATIONALDU"ANCO 0ARCNATIONALDE4AÕ 0ARCNATIONALDE-T0ÏKO 0ARCNATIONALDE-T3ANGBÏ 0ARCNATIONALDELA-ARAHOUÏ 0ARCNATIONALDELA#OMOÏ #ENTREDEGESTION3/$%&/2D!BENGOURU #ENTREDEGESTION3/$%&/2DE-AN



Évaluation de la lagune Ébrié La lagune Ébrié est l’un des plus grands systèmes lagunaires en Afrique de l’Ouest et une puissance économique potentielle pour la Côte d’Ivoire. Cependant, le système lagunaire est actuellement très pollué. L’évaluation de la lagune Ébrié a abordé les questions suivantes : 1. Quels sont les principaux éléments qui contribuent à la dégradation de l’environnement de la lagune ?



2. Quel est le degré de pollution de l’eau et des sédiments de la lagune dans des endroits qui sont proches d’Abidjan et qui sont touchés par un afflux d’eaux usées et par des évacuations industrielles ? 3. Les poissons pêchés dans la lagune sont-ils contaminés par certains des polluants présents dans l’eau et les sédiments ? 4. Y a-t-il une accumulation préoccupante de contaminants dans les huîtres qui sont récoltées dans la lagune ? 5. Comment l’écoulement d’eau douce affecte-t-il la salinité de la lagune, sachant qu’il y a des écoulements d’eau douce en provenance de la rivière Comoé du côté oriental et du golfe de Guinée au niveau du canal de Vridi à Abidjan ? L’équipe a combiné l’analyse de télédétection et la vérification et l’échantillonnage sur le terrain pour répondre à ces questions. La télédétection a permis de déterminer comment l’utilisation des terres a changé autour de la lagune au cours des dernières années. L’équipe s’est rendue sur le terrain afin d’identifier quel type d’activités portait préjudice à la lagune, notamment l’élimination des eaux usées et des déchets, la mise en décharge et le naufrage des navires indésirables. L’échantillonnage comprenait le contrôle de la profondeur et de la salinité, le prélèvement de sédiments, d’eau et de poissons, et la collecte de données concernant les coordonnées géographiques des points d’échantillonnage (voir carte 7.)
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3 OBJECTIFS, BUT ET MÉTHODES Proﬁl de salinité



Le régime hydraulique de la lagune a considérablement changé au cours des 20 années suivant la fermeture de l’estuaire de la Comoé à l’extrémité orientale de la lagune. Le transect de salinité a tenté d’établir dans quelle mesure la salinité dans la lagune variait d’est en ouest, et comment la salinité était influencée par un afflux d’eau combinant eau douce et eau de mer. Des transects longitudinaux et transversaux ont été effectués, et la salinité et la profondeur ont été contrôlées à chacun des points d’échantillonnage. Le transect longitudinal a débuté à l’extrême est de la lagune, où se jette le fleuve Comoé. C’est aussi l’endroit où la lagune était autrefois reliée au golfe de Guinée. Des mesures des coordonnées GPS, de la profondeur et de la salinité ont été prises à cet endroit en utilisant un équipement portable. Des points de transects ont ensuite été définis à des intervalles de plus ou moins 5 km en direction de l’ouest pour surveiller à la fois la salinité et la profondeur, jusqu’à ce que l’échantillonnage devienne difficile en raison de l’irrégularité du profil de profondeur. Un transect transversal a été effectué de l’embouchure du canal de Vridi vers le centre de la lagune. Cinq paramètres ont été mesurés en utilisant du matériel de suivi sur le terrain :  coordonnées géographiques ;  profondeur ;  température de l’eau ;  oxygène dissous ; et  conductivité. Prélèvements d’eau, de sédiments et de poissons



Le prélèvement d’eau et de sédiments a permis d’évaluer les activités anthropiques autour de la lagune, l’objectif étant de capturer les charges typiques de pollution générées par les activités urbaines. Les principaux domaines d’échantillonnage et les critères de sélection figurent dans le tableau 5. Des échantillons supplémentaires ont été prélevés dans d’autres secteurs de la lagune afin de déterminer le niveau général de pollution et d’assurer le contrôle analytique. Des échantillons d’eau ont été prélevés depuis la plateforme d’un bateau à moteur. À chaque endroit, les coordonnées géographiques ont été enregistrées avant les prélèvements et la prise de mesures. Quatre paramètres ont été mesurés sur le terrain, en utilisant du matériel de contrôle sur le terrain :



4ABLEAU #RITÒRESDESÏLECTIONDESSITES DÏCHANTILLONNAGE



   



Point de prélèvement



Raisons du choix de l’emplacement
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profondeur de l’eau ; température ; oxygène dissous ; et salinité.



Des échantillons ont été prélevés en utilisant une écope et ont été ensuite versés dans des flacons de prélèvement, puis les écopes ont été rincées. Des échantillons distincts ont été prélevés pour les analyses suivantes :  qualité bactériologique ;  demande biologique en oxygène ;  nutriments et demande chimique en oxygène ; et  autres analyses chimiques. L’analyse de la qualité bactériologique, des éléments nutritifs et de la demande biologique et chimique en oxygène de l’eau a eu lieu en Côte d’Ivoire. Toutes les autres analyses chimiques ont été effectuées dans des laboratoires internationaux. Tous les échantillons ont été conservés dans les conditions appropriées avant d’être expédiés à un laboratoire local ou à des laboratoires extérieurs au pays. Des échantillons de sédiments ont également été prélevés sur la plate-forme du bateau, en utilisant un échantillonneur Van Walt Multisampler avec un tube de carottage en plexiglas dont le diamètre intérieur était de 50 mm. Quatre échantillons ont été prélevés à chaque station. Le tube de carottage a été enfoncé dans le sédiment à une profondeur d’environ 25 cm. L’échantillonneur et son contenu ont été ensuite scellés et mis sur le bateau. Les 10 cm supérieurs des carottes de sédiments de chaque station ont été mélangés et un échantillon a été prélevé dans le mélange. L’échantillon a été stocké dans un bocal en verre nettoyé à l’acide placé dans un congélateur
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De nombreux échantillons de poissons ont été récoltés auprès des pécheurs locaux



jusqu’à ce que l’analyse puisse être effectuée. Lors de la collecte, on a pris soin d’éviter de mélanger les sédiments ou de rincer le léger dépôt de surface. Les échantillons de sédiments ont été analysés en fonction d’une série de paramètres (tableau 6). Des échantillons de poissons ont été achetés à des pêcheurs qui pêchaient activement dans la lagune. Seuls les poissons fraîchement pêchés ont été achetés (tableau 7) et les pêcheurs ont vérifié les lieux de pêche. Dans la plupart des cas, un certain nombre d’échantillons de la même espèce de poisson ont été achetés. Des échantillons de tissus de quatre à six poissons différents prélevés à un endroit donné ont été regroupés pour former un échantillon composite. Le tissu des poissons a été prélevé en coupant le muscle dorsal du poisson avec un scalpel et en le transférant dans un bocal en verre. Environ 50 g de tissu ont été recueillis pour chaque échantillon. Tous les échantillons ont été congelés et expédiés au laboratoire en respectant les procédures standards de contrôle de la qualité.



d’assurance de la qualité au laboratoire, sont fournies sur le site Web avec les données brutes des analyses chimiques. 4ABLEAU 



!NALYSESDESÏCHANTILLONSDESÏ DIMENTSPRÏLEVÏSÌLALAGUNE³BRIÏ



Paramètres analysés



Liste détaillée des produits chimiques analysés
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4ABLEAU %SPÒCESDEPOISSONSRECUEILLIES -ULET-UGILSP 0OISSON CHAT!RIESSP 



Les huîtres ( Crassostrea cf. margaritacea ) ont été recueillies par l’équipe de projet dans la mangrove quatre à six huîtres dans chaque station. Des informations détaillées concernant les méthodes techniques d’analyse, notamment les procédures
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3 OBJECTIFS, BUT ET MÉTHODES Évaluation des questions environnementales urbaines à Abidjan L’urbanisation rapide d’Abidjan a été l’une des conséquences les plus importantes du conflit. L’équipe du PNUE a évalué le processus et ses conséquences en combinant télédétection et suivi sur le terrain. Trois questions clés ont été identifiées : 1. Quelles sont les limites de l’expansion urbaine à Abidjan depuis 2000 ? 2. Quelles ont été les conséquences de la crise sur les services environnementaux urbains de la ville ? 3. Quelle est la situation actuelle des services environnementaux urbains, tels que l’approvisionnement en eau et la gestion des déchets ? L’évaluation a été effectuée en associant les différentes méthodes suivantes : 



entrevues avec les principaux responsables et les acteurs locaux ;







examen des documents clés ;







visites sur le terrain – dans les zones de collecte/élimination des déchets – chez les professionnels de la collecte/du traitement des déchets – dans les structures de collecte/traitement des eaux usées – dans les points d’évacuation des effluents.



Toutes les entrevues ont été documentées avec le nom de la personne interrogée, la date et l’heure à laquelle l’entrevue a eu lieu. Lorsqu’il y a eu une visite du site, les lieux ont été photographiés et leurs coordonnées géographiques ont été relevées. Les institutions publiques suivantes ont été contactées pour la collecte des données et pour les entrevues : le MINESUDD, la Direction des Ressources en Eau (la DRE, sous l’égide du MINEF) et la SODECI, ainsi que les autorités municipales locales d’Abidjan et de Bouaké. Un certain nombre d’entreprises privées, parfois sous contrat avec le gouvernement, parfois travaillant comme exploitants commerciaux indépendants, se sont engagées à soutenir les efforts du gouvernement.



L’urbanisation rapide d’Abidjan a été l’une des principale conséquence du conﬂit
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Évaluation du secteur minier







L’exploitation minière ne représente pas une part importante du PIB en Côte d’Ivoire, mais on trouve des activités minières industrielles et artisanales dans le pays. Les deux secteurs ont été touchés par le conflit. L’exploitation minière artisanale est devenue une stratégie d’adaptation pour les sources de revenus de la communauté destinés aux groupes armés. L’évaluation que l’équipe du PNUE a faite du secteur minier visait à répondre aux questions suivantes :



Sur chacun des sites miniers, l’équipe a interrogé la direction et les travailleurs, a observé les principales activités d’extraction (coupe, tamisage, transformation) et la santé, la sécurité et la politique environnementale régissant l’exploitation de la mine. L’équipe a également pris les coordonnées GPS ainsi que des photographies pour une analyse de télédétection approfondie.



1. Quelle est la situation de la gestion environnementale dans le secteur minier en Côte d’Ivoire ? 2. Le conflit a-t-il entraîné des changements dans le secteur minier qui ont eu des répercussions sur l’environnement ? L’évaluation du secteur minier s’est appuyée sur: 







l’analyse de télédétection afin de localiser les secteurs clés de l’exploitation minière industrielle et artisanale ; des discussions avec les principales institutions publiques impliquées dans le secteur de l’exploitation minière, notamment la SODEMI, l’OIPR, la SODEFOR et le MINESUDD ; et



des visites de sites d’exploitation minière industrielle et artisanale (tableau 8).



4ABLEAU 3ITESDEXTRACTIONDANSLESQUELS SESTRENDUELÏQUIPE DÏVALUATIONDU0.5% Nom Emplacement Type de mine Mine d’Ity



À proximité de Danané



Ofﬁcielle



Mine de Floleu



À proximité de Zouan Hounien



Artisanale



Mine de Yaouré (anciennement Angovia)



À proximité de Yamoussoukro



Ofﬁcielle



Mine de Santé



À proximité de Zagouta



Artisanale



Pas de nom ofﬁciel



À proximité de la mine d’Angovia



Artisanale



Pas de nom ofﬁciel



À proximité de Bouna



Artisanale



Le secteur minier, qui ne représente pas une part importante de l’économie du pays, a tout de même était inclus dans l’évaluation
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Un laboratoire locale, ENVAL, a effectué une partie des analyses chimiques et biologiques



3.5



Normes environnementales appliquées dans le présent rapport



Des échantillons d’eau de surface, des sédiments et des biotes ont été prélevés dans la lagune Ébrié et analysés. Afin d’évaluer le degré de pollution de ces échantillons, les résultats d’analyse ont dû être comparés aux normes environnementales pertinentes. Habituellement, la législation d’un pays possède de telles normes mais dans le cas de la Côte d’Ivoire, il n’en existe pas. Présenter des conclusions sans les comparer à une norme ou un point de référence les rendrait vide de sens. Par conséquent, en l’absence des normes environnementales nationales nécessaires concernant les eaux de surface, les sédiments ou les poissons, l’équipe a examiné d’autres pays (par exemple le Nigéria) ou institutions internationales



(par exemple l’Organisation mondiale de la santé) afin d’avoir des normes pour effectuer la comparaison nécessaire.



3.6



Laboratoires utilisés au cours de l’enquête



Deux principaux laboratoires ont été utilisés pour analyser les échantillons prélevés au cours de la l’EEPC : ALS Scandinavia à Taby (Suède) et le laboratoire Enval basé à Abidjan. ALS Scandinavia, qui fait partie d’une chaîne mondiale de laboratoires et est certifié ISO 17025, a été chargé de l’analyse de poissons et de sédiments. Le laboratoire Enval, un laboratoire privé auquel le MINESUDD confie l’analyse des échantillons prélevés dans le cadre de ses procédures d’inspection, a été chargé de l’analyse de l’eau.
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Forêts



Les forêts de la Côte d’Ivoire sont toujours menacées



CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Forêts Les forêts en Côte d’Ivoire jouent un rôle important non seulement au niveau local et régional, mais aussi au niveau mondial. Les forêts fournissent localement des avantages directs à la communauté, tels que les produits forestiers ligneux et non ligneux, et des avantages indirects comme la régulation du climat et la sécurité de l’eau. Comme les forêts de la Côte d’Ivoire ont une biodiversité très riche et abritent de nombreuses espèces endémiques, elles ont aussi une importance mondiale. Il était donc important d’évaluer l’état de la forêt après la période de crise prolongée en Côte d’Ivoire.



4.1



Cependant, la période de conflit a eu là encore des répercussions importantes sur le secteur forestier. Les données issues de l’imagerie par satellite (Landsat) suggèrent une diminution d’environ 660 000 ha du couvert forestier fermé des forêts classées entre 2000 et 2013 : 250 000 ha entre 2000 et 2008, et 410 000 ha entre 2008 et 2013. En 2013, le couvert forestier fermé dans les forêts classées s’élevait à environ 650 000 ha, soit 15 pour cent de la superficie totale. Les images satellites montrent également, de façon spectaculaire, que l’intégralité des 102 400 ha de forêt classée du Haut-Sassandra a perdu son couvert forestier ininterrompu en quelques années, entre 2008 et 2013 (voir étude de cas 1).



Changements au niveau du couvert forestier pendant la crise



L’état du couvert forestier en Côte d’Ivoire était déjà alarmant au début du XXIe siècle et il s’est progressivement aggravé pendant la période de conflit. On peut voir la destruction des forêts sur les images satellites (voir illustrations 2a-c). En 2002, le couvert forestier dense, défini comme végétation climacique de la zone forestière, en vert foncé sur les images satellites, était déjà réduit à des parcelles minuscules du domaine rural et à quelques blocs de forêt intacte dans les zones protégées. La plupart des forêts classées étaient déjà gravement endommagées ou n’étaient plus boisées du tout, même avant 2002.



Les bureaux des forêts dans le nord du pays ont été abandonnés et vandalisés durant la crise



Les vastes zones d’habitations situées à l’intérieur du parc doivent bénéﬁcier d’un traitement humain
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Autre Étendues d'eau Les frontières et les noms indiqués et les désignations employées sur cette carte n'impliquent pas reconnaissance ou acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies. PNUE 2015.



sProgramme des Nations Unies pour l’environnementsProgramme des Nations Unies pour l’environnementsProgramme des Nations Unies pour l’environnements



55



CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT
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Autre Étendues d'eau Les frontières et les noms indiqués et les désignations employées sur cette carte n'impliquent pas reconnaissance ou acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies. PNUE 2015.
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Sources: classification de données SPOT VGT acquises en 2013, réalisée par VisioTerra.



Autre Étendues d'eau Les frontières et les noms indiqués et les désignations employées sur cette carte n'impliquent pas reconnaissance ou acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies. PNUE 2015.
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



Étude de cas 1.



Forêt classée du Haut-Sassandra
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4 FORÊTS



Le Haut Sassandra a perdu 80% de ses forêts suite à la crise des élections
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT
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Les frontières et les noms indiqués et les désignations employées sur cette carte n'impliquent pas reconnaissance ou acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies. PNUE 2015.
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4 FORÊTS Selon les données concernant l’état de dégradation des forêts classées fournies par la SODEFOR pour 2002 et 2012, une estimation très prudente indique que 1,05 million d’hectares ont été dégradés pendant la crise sur les 4,2 millions d’hectares de forêts classées;59 on estime qu’il devrait rester plus de 1,3 million d’hectares de forêts classées non dégradées en 2013 car l’évaluation ne portait que sur 80 pour cent du domaine forestier classé.



« qu’elles ont perdu plus de 50 pour cent de leur surface, ou une superficie supérieure à 30 000 ha pendant la crise.» Les estimations concernant la dégradation des forêts classées en 2000 et 2012 qui figurent dans le tableau s’appuient sur des données fournies par la SODEFOR. Selon les données concernant les forêts classées fournies par les centres de gestion régionale de la SODEFOR, il y a eu une forte augmentation tant au niveau des surfaces agricoles cultivées qu’au niveau du nombre de familles qui ont créé des parcelles agricoles (tableau 12). Ces chiffres ne sont qu’indicatifs et sont considérés comme une sous-estimation car la superficie occupée par les exploitations agricoles et le nombre de plantations n’ont pas été évalués pour toutes les forêts classées. En substance, plus d’un million de personnes ont empiété sur les forêts protégées et dépendent actuellement de ces dernières pour leur subsistance, la moitié de ces incursions étant survenues entre 2002 et 2012.



Les forêts classées de la zone forestière qui ont été les plus touchées par la crise sont situées dans l’ouest du pays, dans les régions de Man, San Pedro et Daloa. Si l’on se base sur les données fournies par la SODEFOR concernant la dégradation des forêts, les sept forêts classées du Haut-Sassandra, de Duékoué, de GoinDébé, du Scio, de la Haute Dodo, de Monogaga et de la Niégré ont ensemble perdu 4 millions d’hectares au cours des dix années de conflit. Les tableaux 10 et 11 montrent les forêts classées qui ont été les plus touchées par la crise selon le critère
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



4ABLEAU %STIMATIONDUNIVEAUDEDÏGRADATIONDESFORÐTSCLASSÏESDE#ÙTED)VOIREENET SODEFOR Centre régional de gestion
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Les autorités locales, des sources gouvernementales et les médias attribuent tous la tendance générale actuelle d’infiltration agricole à la vente organisée de parcelles de terrain dans les forêts classées par certains individus aux agriculteurs. La dégradation des forêts par des individus qui envisagent de créer des plantations de cacao est difficilement perceptible – tout au moins au début - et précède les établissements humains et les dégâts plus visibles et généralisés qui suivent. Généralement, un groupe important d’individus défriche les sous-bois dans la nuit puis plante des graines de cacao. La parcelle de terrain est ensuite laissée sans surveillance pendant une durée allant de six mois à un an puis les agriculteurs reviennent pour défricher autour des jeunes plants et tuer les arbres environnants en mettant le feu à leur base. En général, la SODEFOR ne s’aperçoit de ces actes qu’une fois que la forêt a été endommagée.
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4 FORÊTS Certains colons sont armés, ou sont tout au moins soupçonnés d’être armés. Ils sont souvent protégés par ceux qui leur ont vendu la parcelle de terrain. Des conflits éclatent régulièrement entre les occupants illégaux de la forêt et les membres de la population locale, ainsi qu’entre les occupants illégaux et les agents de la SODEFOR. La sécurité est médiocre dans les forêts classées et la SODEFOR n’a pas les moyens d’y établir une forte présence. L’incidence de l’infiltration par les agriculteurs a considérablement augmenté au cours de la crise post-électorale et se poursuit, même si la période de conflit est terminée. À l’heure actuelle, la SODEFOR ne semble pas avoir suffisamment de personnel, d’équipement et de fonds pour exercer une surveillance et un contrôle efficaces sur les ressources forestières qui sont sous sa supervision. Par exemple, il n’y a que deux agents et un véhicule qui sont chargés de la surveillance des 102 400 ha de forêt classée du Haut-Sassandra, alors qu’il y avait 32 agents avant la crise. Le matériel de la SODEFOR a été pillé pendant le conflit et, dans le nord de la zone de confiance, ses bâtiments étaient occupés par les Forces Nouvelles (FN) et sont maintenant généralement occupés par les Forces armées de Côte d’Ivoire (FRCI). D’autres causes de la dégradation des forêts classées sont apparues pendant la crise :







l’exploitation forestière illégale à l’échelle commerciale dans les forêts naturelles et les plantations au nord de la zone de confiance ;







l’exploitation industrielle légale de la forêt par les concessionnaires au nord de la zone de confiance, qui s’est poursuivie sans contrôle de la SODEFOR et sans s’appuyer sur un concept directeur de durabilité ;







la destruction de zones reboisées dans les parcelles converties à l’agriculture ;







l’exploitation minière artisanale de l’or dans de petites zones dispersées à travers la forêt, comme à Goin-Débé ; les orpailleurs étant parfois armés, leur présence empêche une surveillance efficace de la forêt ; et







le braconnage de la faune et de la flore sauvages.



Le tableau 13 répertorie les blocs de forêt importants qui ont conservé un couvert fermé, où la forêt est dégradée à moins de 35 pour cent et dont la superficie de forêt dense est supérieure à 15 000 ha. Ces chiffres s’appuient sur des estimations de la dégradation de la forêt classée fournies par les centres de gestion régionale de la SODEFOR, et sur des données concernant le couvert forestier fermé provenant d’analyses d’images satellites SPOT.



Une fois que les jeunes plantes ont poussé, les grands arbres sont incendiés volontairement
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CÔTE D’IVOIRE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE POST-CONFLIT



4ABLEAU &ORÐTSAVECDESTAUXDEDÏGRADATIONMOINDRESENET ETDONNÏESSATELLITES30/4CONCERNANTLECOUVERTFORESTIERDENSEEN SODEFOR Centre régional de gestion
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Seules six forêts classées du domaine forestier d’une superficie supérieure à 15 000 ha ont conservé leur intégrité durant la crise. Deux forêts (Cavally et Tiapleu) se trouvent dans l’ouest du pays, trois (Mabi, Yapo-Abbé et Yaya) sont à l’est et une (Tené) se situe au centre. Toutefois, les données de l’imagerie satellitaire ne semblent pas confirmer qu’il y a un couvert forestier dense à Tené. La forêt classée du Cavally est connue pour sa biodiversité et sa grande valeur de conservation (voir étude de







cas 2). Parmi ces six zones forestières, Cavally est la plus menacée et la SODEFOR signale que cela est dû à l’empiétement massif récent de près de 10 000 agriculteurs. Si des mesures urgentes ne sont pas prises, Cavally est susceptible de partager le sort de la forêt classée adjacente de Goin-Débé, qui est maintenant dégradée à plus de 80 pour cent. Tiapleu, quant à elle, a apparemment été préservée grâce à la population locale, qui a chassé les agriculteurs qui cherchaient à s’infiltrer.



La production de charbon est très répandue dans le Cavally, même si elle est moins effrénée que dans d’autres régions
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4 FORÊTS



Etude de cas 2.



Forêts classées du Cavally et de Goin-Débé
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